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La LAÏcité en question à l'échelon international

ÉDITORIAL
La laïcité s’est développée en Belgique dans un contexte défavorable pour les libres-penseurs. Notre État, imprégné de l’influence de l’Église, a incité les pre-
miers militants sans confession à mener une âpre lutte en faveur de la séparation du spirituel et du temporel, alors que nos voisins français par exemple n’en 
ressentaient pas le besoin puisque les fondateurs de leur république avaient inséré cette notion dans les fondements mêmes de leur cadre constitutionnel. Il y a 
40 ans, les militants laïques belges prirent la décision de se structurer afin de conjuguer leurs efforts pour conscientiser la population et interpeller les pouvoirs 
publics sur l’injustice ressentie par les non croyants, une injustice qui apparut de manière criante lorsque les 325 victimes de l’incendie de l’ « Innovation1 » du 
22 mai 1967 reçurent quelques jours plus tard, à la basilique de Koekelberg, un hommage religieux de la société civile et des autorités publiques sans aucune 
considération pour les options philosophiques respectives des victimes et de leur famille. Depuis lors, et surtout depuis deux décennies, la mouvance laïque a 
permis que se développe un respect grandissant – mais pas encore absolu, loin s’en faut - du principe d’égalité de considération et de droits pour les personnes 
qui ne se retrouvent pas dans le moule de la religion majoritaire et officielle de l’Etat belge.

Notre histoire a fait en sorte que des avancées déterminantes dans les choix éthiques furent conquises, à tel point qu’aujourd’hui les positions défendues dans des 
matières relatives à la personne humaine ont trouvé leur traduction dans un système législatif libéré du poids de l’obscurantisme. Les lois régissant l’avortement, 
la contraception, l’euthanasie, l’acharnement thérapeutique, le mariage des homosexuels, l’expérimentation sur les cellules souches connurent une évolution 
sensible, qui fait aujourd’hui de notre pays un État qui se situe parmi les plus avancés dans ces domaines sur la scène internationale. 

Cependant, la construction de la communauté européenne au-delà des accords économiques nous replace dans le contexte d’une société aux influences multiples, 
aux côtés de pays plus soumis aux influences religieuses. Les tentatives de mouvements confessionnels trouvent des relais efficaces dans le monde politique, 
à tel point que certains élus ne se contentent plus de considérer les Églises comme de simples groupes de pression, mais en font de véritables partenaires 
lorsqu’il s’agit de légiférer sur des problématiques sociétales et des matières éthiques. 

Cette nouvelle donne a ravivé encore la détermination des défenseurs de la raison. Or, les porteurs des idées laïques sont rarement aussi organisés qu’ils ne 
le sont dans notre pays. Il est dès lors de la responsabilité de nos élus, et certains s’y emploient avec toute leur énergie, de diffuser leurs mises en garde et de 
défendre les intérêts de la communauté non-confessionnelle auprès de leurs collègues. Si la communauté laïque fut divisée lorsqu’il s’est agi d’accepter ou de 
refuser d’être considérée sur un pied d’égalité (encore relative) avec les religions, la laïcité organisée et reconnue officiellement chez nous depuis 2002 constitue 
finalement un modèle dont pourraient s’inspirer les constructeurs de l’espace européen. 

Puisque les mouvements religieux n’acceptent pas de limiter leur champ d’action et d’influence à la sphère privée, il nous revient de contribuer activement à 
organiser la résistance à l’échelle internationale – européenne et même mondiale - et d’exiger que des décrets visant l’ensemble de la communauté ne soient 
pas influencés par des positions de groupes particuliers, qui tentent d’imposer à l’ensemble de la population des valeurs propres à leurs adhérents.

Hervé Persain
1 Comme le dit Bernard-Jean Houssiau dans son livre 22 mai 1967 L’incendie de l’Innovation : «Cet incendie est l’exemple type des paradoxes et dysfonctionnements d’une société incapable de gérer 
une telle crise avec bon sens, souci de transparence, d’équité et de vérité.»
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 S A L U T 

Nous, laïques, pouvons être satisfaits : la 
Belgique est le premier pays à condam-
ner les propos du pape Benoît XVI qui 
déclarait que le préservatif « aggravait 
le problème » du SIDA. Alors que ces 
déclarations ont suscité un tollé sur la 
scène internationale, le Vatican marquait 
son étonnement face à la réaction belge, 
pensant s’en tirer par une pirouette rhé-
torique, arguant des propos déformés 
tirés de leur contexte. Il n’empêche… 
L’intention de la Chambre des repré-
sentants est claire : marquer la dérive 
des déclarations d’un chef spirituel aux 
idées rétrogrades dont les déclarations 
peuvent avoir des effets dévastateurs 
dans certaines régions du monde.

Qu’en est-il du poids des religions sur 
les pouvoirs temporels dans le reste du 
monde ? Dresser un portrait exhaustif 
de la laïcité à l’échelon mondial n’est 
évidemment pas notre but. Pointons 
toutefois quelques exemples de progrès 
en la matière ou, au contraire, de libertés 
en danger qui impliquent une vigilance 
accrue…

En ce début de législature du nouveau 
président, les regards sont bien évidem-
ment tournés vers les Etats-Unis où, 
pour la première fois, Barack Obama a 
cité les non-croyants dans son discours 
d’investiture. Les espoirs y sont grands 
en ce qui concerne la reconnaissance de 
la communauté athée. Guy Haarscher, 
professeur de Droit à L’ULB et spécia-
liste des Etats-Unis, fait le point. Sur le 
même continent, en Amérique du Sud, on 
constate que même si la laïcité est parfois 
garantie par la Constitution, le poids de 
la religion reste une réalité tangible.

Alors que nos sociétés occidentales 
associent indéniablement laïcité avec 
des idées progressistes et des élans 
démocratiques, l’exemple turc rappelle 
que l’apogée de la laïcité a coïncidé 
là-bas avec l’avènement d’un régime 
autoritaire.

Autant de sujets de réflexion que nous 
vous invitons à découvrir…
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La Laïcité EN question  à l'échelon international

Salut & Fraternité : Monsieur Guy 
Haarscher, quel est l’état de la laï-
cité aujourd’hui aux États-Unis ?

Guy Haarscher : Cela dépend de 
la manière dont vous la définissez. Si 
vous prenez la laïcité comme l’idée 
générale selon laquelle l’état doit res-
pecter la liberté de religion et la liberté 
de conscience, et qu’en plus, l’état doit 
être neutre, c’est-à-dire qu’il ne peut 
pas avantager ou désavantager des 
gens en fonction de leurs orientations 
religieuses, la laïcité est un principe 
général aux états-Unis. (…)

Aux états-Unis, on ne peut pas 
subventionner les cultes, les prêtres… 
et très difficilement les écoles confes-
sionnelles. Il faut vraiment que le but 
soit séculier, comme un transport de 
bus d’enfants, de matériel vidéo, des 
choses comme ça. (…) Donc aux 
états-Unis, la laïcité est séparatiste 
en matière de subvention d’Eglises 
et d’écoles confessionnelles.

Par ailleurs, ce qui différencie les 
états-Unis de notre société, c’est 
qu’ils ne refusent pas comme nous 
la présence de la religion en général. 
Vous avez bien vu le président qui 
jure sur la bible. La Constitution ne 
l’y oblige pas, d’ailleurs, mais il le 
fait. (…)

Donc, je dirais que les états-Unis 
sont très séparatistes, très laïques, 
si nous avons le sentiment que c’est 
par la séparation églises-état que la 
neutralité est la mieux réalisée. Mais 
en ce qui concerne la présence de 
la religion en général, oui, les états-
Unis sont peut-être moins laïques 
que nous.

Le problème est que l‘attitude 
très séparatiste des états-Unis est 
peut-être partiellement du passé. La 
Cour Suprême est plus conservatrice 
qu’avant. Entre les années 50 et les 
années 80, la Cour Suprême a interdit 
la prière à l’école publique, on n’ensei-
gne pas la religion à l’école publique 
et les créationnistes, qui combattent 
le darwinisme et la biologie, ont alors 
perdu tous leurs combats devant la 
Cour Suprême et les juridictions fé-
dérales. Beaucoup de décisions très 
séparatistes, qui ont rendu furieuse la 
droite religieuse, ont été prises.

Au fond, la Constitution des états-
Unis est une Constitution sans Dieu et 

« Aux États-Unis, beaucoup de religions sont elles-mêmes très séparatistes.
Elles ne veulent pas de l’argent de l’État. »
Guy Haarscher est philosophe et professeur ordinaire aux Facultés de 
Philosophie et Lettres et de Droit de l’Université libre de Bruxelles. Il 
traite régulièrement de la question de la laïcité et connaît particulièrement 
bien la société américaine.

des religions l’ont toujours reproché. 
Elles ont toujours essayé de faire 
passer un amendement qui ferait des 
états-Unis une « christian nation », 
une nation chrétienne.

Ainsi, la situation y est très différente 
de chez nous. Tocqueville l’avait déjà 
remarqué. Aux états-Unis, la religion 
est beaucoup plus légitime qu’ici, 
parce que c’est un état qui a été bâti 
à l’origine par des communautés 
religieuses différentes. L’état n’y est 
donc pas hostile à la religion. Des 
pays comme la France ou la Belgique 
sont des états qui se sont libérés. 
Pour eux, l’Ancien Régime, c’était à 
la fois les privilèges, le despotisme et 
le catholicisme. Chez nous, le combat 
pour la laïcité est un combat très an-
ticatholique, très antireligieux aussi. 
Cela n’a jamais été, ou très rarement, 
le cas aux états-Unis.

S&F : Après les 8 ans de législatu-
re de l’administration Bush, a-t-on 
vu un changement par rapport au 
rôle du religieux dans l’état ?

G.H. : Bush a nommé des juges très 
conservateurs, il a nommé le prési-
dent de la Cour Suprême, Roberts, 
et le juge Alito. Pour le moment, les 
conquêtes de la Cour Suprême, par 
exemple en matière d’avortement, 
sont progressistes. En 1973, la Cour 
Suprême a décidé qu’au moins pen-
dant les premiers trois mois de la 
grossesse, l’avortement était le choix 
de la femme. Autrement dit, aucun 
état fédéral ne peut l’empêcher. Au 
moins quatre juges sur neuf à la Cour 
Suprême aimeraient changer cela 
mais ils sont encore pour le moment 
minoritaires. Les juges de gauche, 
qu’on appelle les juges libéraux là-
bas, sont vieux. Ils sont nommés à vie 
mais à un moment, ils vont soit mourir, 
soit démissionner en raison de leur 
âge. Là, on avait très peur, si McCain 
était devenu président, qu’il remplace 
ces juges de gauche par des juges 
conservateurs. Obama ayant été élu, 
donc il va les remplacer par des juges 
progressistes. L’élection d’Obama 
clôture le cycle républicain et c’est 
plutôt une bonne nouvelle. (…)

S&F : L’attitude du nouveau pré-
sident Obama est-elle différente 
par rapport aux lobbies religieux 
et à la droite religieuse ? Peut-on 
déjà le sentir ?

G. H.  : Non, on ne le sent pas 
maintenant. Obama a un grand 
programme d’éducation et il voudrait 
–cela n’a rien à voir avec la religion- 
que les enfants aient une éducation 
sérieuse. L’enseignement secondaire, 
particulièrement public est en mau-
vais état aux états-Unis. Peut-être 
que va revenir cette idée de donner 
des «  vouchers  » (ndlr  : des chè-
ques éducation) aux enfants qui leur 
permettraient d’aller aussi dans des 
écoles privées qui sont souvent reli-
gieuses et qui sont souvent meilleures 
aussi. L’administration Obama semble 
intéressée. Evidemment, se poserait 
le problème de l’argent distribué à des 
écoles religieuses même s’il ne serait 
jamais donné que pour des usages 
non religieux (…)

Par ailleurs, Bush avait créé le 
«  charitable choice  » ou ce qu’il 
appelle la «  faith-based initiative  ». 
Jusqu’à Bush, il était quasi impossible 
de subventionner des associations 

religieuses même pour des activités 
humanitaires. Elles marquaient donc 
leur désaccord en disant « pourquoi 
nous qui donnons des médicaments 
au Tiers-monde, ne pouvons nous pas 
recevoir de l’argent de l’état parce 
qu’on nous dit que c’est religieux. » 
Bush a voulu faire en sorte que ces 
associations puissent aussi recevoir 
de l’argent avec une obligation, qui 
est assez vague, d’accueillir tout le 
monde et d’éviter tout prosélytisme. 
Mais, une jeune fille qui veut se faire 
avorter et qui reçoit de l’aide d’une 
association mormone ou témoin 
de Jéhovah, je lui souhaite bonne 
chance. Donc cela a été très forte-
ment critiqué. Obama, pendant la 
campagne, soutenait ce projet, qui 
ne le choquait pas.

S&F  : Justement, par rapport à 
cette initiative, il y avait une pos-

sibilité de discrimination au niveau 
de l’emploi. C’est-à-dire que l’on 
peut faire des tests de «  religio-
sité ». Les associations qui bénéfi-
cient de fonds fédéraux pouvaient 
choisir leurs employés en fonction 
de leur religion. Le 5 février dernier, 
Obama a officiellement accepté ces 
règles et donc relancé l’initiative 
basée sur la foi.

G.H. : Justement, c’est certainement 
une des positions les plus critiquables 
chez lui. Il est en crise économique, 
il essaye de relancer la machine. S’il 
doit donner des soins à des gens de 
base, toutes ces associations seront 
présentes avec beaucoup d’argent. 
Telle est la réalité. Vu qu’elles brassent 
beaucoup d’argent, il est tentant de 
les inclure dans le jeu, de les mettre 
sur le bateau malgré ce problème, à 
savoir le personnel choisi par les as-
sociations ou la manière dont les gens 
vont être traités pour des problèmes 
sensibles comme l’avortement, par 

exemple. Pour ma part, j’ai toujours 
été opposé à ce programme depuis 
le début. Il semble qu’aujourd’hui, 
vu la crise économique, Obama ne 
puisse se passer de tout cet argent 
privé qui est disponible, à condition 
d’accepter des entorses au principe 
de séparation.

S&F  : Pour dépasser le côté 
étatique de la laïcité, vous avez dit 
que la laïcité était inscrite dans la 
Constitution ou du moins que la 
séparation était assez claire au 
niveau institutionnel. D’où vient 
l’influence des religions et le poids 
de celles-ci dans le système et la 
société américaine ?

G.H. : Tocqueville avait déjà remar-
qué cette influence quand il est allé 
aux états-Unis dans les années 1830, 
à l’époque du président Jackson, où 
il a écrit « la Démocratie en Améri-
que ». Il s’étonnait déjà de la vitalité 
du sentiment religieux aux états-Unis 
et de tous les « revivals ». Quand les 
églises périclitaient, il y avait toujours 
des mouvements plus populaires 
comme les sabbatistes et d’autres, 
très émotionnels, qui faisaient en 
sorte que, finalement, la religiosité 
ne diminuait pas. (…)

Aux états-Unis, beaucoup de reli-
gions sont elles-mêmes très sépara-
tistes. Elles ne veulent pas de l’argent 
de l’état car si elles en bénéficient, 
elles subiront le contrôle de l’état. 
Elles considèrent que l’état est une 
institution mondaine, impure. Donc, 
aux états-Unis, le combat politique 
est une chose et les religions en sont 
une autre. Seule exception : le combat 

de la droite religieuse qui, elle, a un 
agenda politique très ferme. (…)

La religion est un vrai marché aux 
états-Unis : vous avez des « mega-
churches  »1. C’est un pays dans 
lequel la religion est fort présente et 
dans lequel il y a une partie de cette 
religiosité qui est très anti-laïque, très 
« christian nation ». Cette tendance, 
qui est toujours puissante, a été 
favorisée dans les années 1980 par 
le président Reagan (…)

Donc oui, l’Amérique est une so-
ciété où la religion a une légitimité, 
une normalité, je dirais, qu’elle n’a 
pas chez nous, même si beaucoup 
d’américains que je connais sont 
des religieux très sociologiques. 
Tout cela est très superficiel mais 
cela fait partie de la normalité qui 
plonge très loin dans l’histoire et qui 
s’est sûrement affirmée du temps de 
la lutte contre le communisme mais 
qui est très présente aux états-Unis. 

Tout n’a pas la forme conservatrice 
ou activiste.

S&F : Une étude récente du Trinity 
College estime à 15% la population 
des agnostiques, athées, des per-
sonnes qui déclarent ne pas croire 
en Dieu. En 1990, elle s’élevait à 
8,2%. Que peut-on dire de cette 
progression ?

G.H. : En tout cas, c’est un mouve-
ment qui est encore très minoritaire, 
mais c’est un mouvement qui existe. 
Le livre du biologiste Richard Daw-
kins « The God Delusion », qui a été 
traduit « Pour en finir avec Dieu », 
est un livre qui a été vendu, dans le 
monde anglo-saxon et aux états-Unis, 
à des millions d’exemplaires. Aussi, 
il y a des blogs, il y a des sites web 
sur Dawkins qui déclarent défendre 
l’athéisme (…). Si vous déclarez à un 
dîner aux Etats-Unis que vous êtes 
athée, vous allez apparaître comme 
un original. Maintenant, quelle est la 
portée de ce mouvement ? Ce n’est 
pas rien. Est-ce que cela va au-delà 
des milieux intellectuels, artistiques ? 
C’est difficile à dire aujourd’hui.

Propos recueillis 
par Arnaud Leblanc

1 	 Les Mega Churches sont des Églises de 
grande taille (plus de 1 000 membres) qui 
proposent à leurs membres une grande 
variété de services, non seulement re-
ligieux mais aussi culturels, sportifs, 
caritatifs, gastronomiques ou éducatifs. – 
Source : www.reforme.net/archive2/article.
php?num=3099&ref=154

Aux États-Unis, Dieu est très présent dans la vie sociale… y compris sur les billets de banque.
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La Laïcité EN question  à l'échelon international

Les États-Unis sont un pays où la 
religion occupe une place centrale et 
omniprésente dans la société, mais 
où la séparation de l’Église et de 
l’État est inscrite dans la Constitution. 
La droite religieuse rêve d’ailleurs 
de changer la donne mais reste 
confrontée à une résistance tenace. 
Après huit années de présidence de 
Georges W. Bush, l’élection de Barak 
H. Obama souffle un vent d’espoirs, 
mais aussi de réserves pour ceux 
et celles qui sont attachés à l’indé-
pendance du pouvoir public vis-à-vis 
du religieux. Le nouveau président 
va-t-il répondre aux espoirs de ces 
citoyens ?

« Nous sommes un pays de chré-
tiens et de musulmans, de juifs et 
d’hindous… et de non-croyants  ». 
Dès le moment où le nouveau prési-
dent Obama a prononcé cette phrase 
pendant son discours d’investiture le 
20 janvier 2009, il a fait sensation.

Les États-Unis sont un pays où 
la religion chrétienne est la plus 
importante, mais où de nombreuses 
religions cohabitent. Les agnostiques 
et les athées y constituent une 
minorité oubliée qui peine à être 
reconnue. Invisible il y a encore 
quelques décennies, elle commence 
à faire parler d’elle par des actions 
de visibilité. Une étude récente du 
Trinity College dans le Connecticut 
estime sa population à 15%. En 1990, 
on les estimait à 8,2%.

L’association des Américains pour 
la séparation de l’Église et de l’État 
(www.au.org) est un des rares lob-
bies de non-croyants aux États-Unis. 
Elle offre une voix dissonante dans un 
pays où l’appartenance à une religion 
est la norme. Selon son directeur, 
Barry W. Lynn, les athées subissent 
le dénigrement affiché de leurs 
concitoyens. Il précise même que 
nombre de politiques et de membres 
du corps judiciaire ignorent encore 
aujourd’hui leur existence.

Obama, garant 
de la séparation

La reconnaissance du nouveau 
président dans son discours d’in-
vestiture sonne dès lors très po-
sitivement pour une part de plus 
en plus grande de la population 
américaine. Elle n’est pourtant pas 
si surprenante. Barak H. Obama s’af-
fiche régulièrement comme un bon 
chrétien. Cependant, il a enseigné 
le Droit constitutionnel à l’Université 
de Chicago. De par sa formation, il a 
retenu l’importance de la séparation 
entre les croyances personnelles et 
la bonne marche du pouvoir public. 
Lynn pointe un discours du 28 juin 
2006, qui précède donc la campagne 
électorale. Il précisait alors que mal-
gré ses fortes croyances religieuses, 
les politiques publiques devaient se 
baser sur des arguments rationnels 
et séculiers. Le nouveau président 
souligne aussi régulièrement que 
la politique doit s’appuyer sur des 
arguments universels et raisonna-
bles. Ces derniers doivent, selon 
lui, parler aux citoyens quelles que 
soient leurs opinions philosophiques 
et religieuses.

Il n’est dès lors pas étonnant 
qu’Obama ait déjà orienté sa politi-
que à contre-sens de celle prônée par 
la droite religieuse et mise en place 

LaÏcité avec Obama : Can we ?
par son prédécesseur. Le 9 mars, il 
concrétisait cet élan en autorisant le 
financement de la recherche sur les 
cellules embryonnaires humaines, 
celle-là même qui est fortement 
décriée par les mouvements évangé-
liques et qui a été fidèlement interdite 
par Georges W. Bush.

Obama, soutien des 
associations religieuses

Mais ces prises de positions pro-
gressistes sont vite rattrapées par 
d’autres moins réjouissantes, d’un 
point de vue laïque. Avec le change-
ment d’administration, les militants 
pour le respect de la séparation de 
l’Église et de l’État espéraient du 
changement dans le financement 
et l’organisation des «  faith-based 
initiatives  » (traduisez  : initiatives 
inspirées par la foi).

En 2001, Georges W. Bush avait 
mis en place un organe de gestion 
et une série de règles encadrant le 
financement public d’associations 
religieuses dans le cadre de missions 
sociales. En 2005, 2,2 milliards de 
dollars ont été distribués à des or-
ganisations religieuses.

Parmi les règles qui régissent 
ces financements, on retrouve la 
possibilité explicite pour ces asso-
ciations de nommer et de licencier 
des employés de façon purement 
discriminatoire. Concrètement, elles 
peuvent soumettre leurs employés 
à des tests de religiosité. Quelles 
que soient leurs tâches, ils doivent 
partager les convictions religieuses 
de leurs employeurs. Plus inquiétant, 
ces tests peuvent servir à refuser 
des emplois à des membres de la 
communauté gay, à des personnes 
divorcées, des mères célibataires ou 
simplement des athées.

Lors d’un discours en juillet 2008 
en Ohio, Obama avait déclaré sa 
volonté de revoir ce système ou du 
moins ses travers. Le 5 février 2009, 
les militants ont pourtant appris 
que le nouveau président garderait 
en place 5 directives de l’ère Bush 
sur le sujet, dont celle très contro-
versée concernant l’engagement. 
Heureusement, il a laissé la porte 
ouverte à des changements futurs 
mais les faits sont là, la révolution 
tant attendue n’est pas arrivée aussi 
vite qu’espéré.

Pour des politiques 
indépendantes

Même si l’élection de Barak H. 
Obama suscite l’espoir des milieux 
progressistes, les combats pour des 
politiques publiques indépendantes 
du religieux et pour la reconnais-
sance des athées au pays de l’Oncle 
Sam sont loin d’être terminés. Les 
lobbies religieux occupent toujours 
une place centrale dans les enceintes 
du pouvoir et au cœur de l’opinion 
publique.

Des sondages récents montrent 
l’attachement des américains à 
des politiques indépendantes des 
convictions personnelles. Espérons 
que ces volontés seront respectées. 
Nul doute que la droite religieuse se 
montrera combative sur ce terrain.

Arnaud Leblanc
Rédaction de Salut et Fraternité

Lancée à l’initiative de trois universi-
taires (Jean Baubérot1, France – Ro-
berto Blancarte, Mexique – Micheline 
Milot, Québec) de trois continents 
différents, la Déclaration universelle 
sur la laïcité au XXIe siècle a été rédi-
gée à la suite d’un processus collectif 
auquel ont participé des dizaines 
d’universitaires de différents pays.

L’objectif était de produire un texte 
qui permette à des signataires issus 
de très nombreux pays, et donc 
attachés à des projets de société 
fort différents, de s’entendre sur une 
définition de la laïcité qui affiche 
clairement les modalités communes 
d’un vivre ensemble moderne et 
démocratique, tout en permettant de 
le décliner de façon diverse suivant 
les contextes historiques, culturels, 
politiques et religieux. L’important était 
aussi de se déconnecter de la situa-
tion française ou même européenne 
ou occidentale et de promouvoir un 
débat international sur la laïcité.

Rendue publique le 9 décembre 
2005 à Paris, à l’occasion de la 
commémoration de la loi française de 
1905, la Déclaration universelle sur la 
laïcité au XXIe siècle est aujourd’hui 
signée par 250 universitaires de 30 
pays issus des 5 continents.

Comme le mentionnait Jean Bau-
bérot 1 dans un article paru dans le 
dernier numéro de Salut et Fraternité, 
la déclaration a constitué un texte 
de référence pour de nombreuses 
rencontres en Europe et en Amérique 
latine notamment. Elle est aujourd’hui 
traduite dans plusieurs langues : 
anglais, espagnol, portugais, italien, 
arabe, vietnamien, japonais.

Ce texte de référence énonce les 
principes fondamentaux (liberté de 
conscience, autonomie de l’État et 
des institutions publiques à l’égard 
de toute religion et conviction, égalité 
dans l’exercice des droits) et, à partir 
de ceux-ci, définit la laïcité.

«Nous définissons la laïcité comme 
l’harmonisation, dans diverses 

Une vision universelle de la laïcité ?
Déclaration universelle sur la laïcité au XXIe siècle

conjonctures socio-historiques et 
géopolitiques de trois principes : 
respect de la liberté de conscience 
et de sa pratique individuelle et col-
lective; autonomie du politique et de 
la société civile à l’égard des normes 
religieuses et philosophiques particu-
lières; non-discrimination directe ou 
indirecte envers les êtres humains» 
(article 4).

La laïcité est le résultat d’un proces-
sus de laïcisation (elle s’est construite 
au cours d’un processus historique 
long, conflictuel et pas nécessaire-
ment abouti), et dans cette optique, 
elle constitue un élément clef de la vie 
démocratique, un moyen pour mieux 
réaliser les droits de l’Homme.

En n’étant «l’apanage d’aucune 
culture, d’aucune nation, d’aucun 
continent», la laïcité doit permettre 
qu’il n’y ait pas de discriminations 
dans les «nécessaires débats 
concernant les rapports du corps à 
la sexualité, à la maladie, à la mort», 
mais aussi dans ceux qui ont trait 
«à l’émancipation des femmes, aux 
questions de l’éducation des enfants, 
aux mariages mixtes, à la condition 
des adeptes de minorités religieuses, 
des incroyants et de ceux qui critiquent 
la religion».

Le texte précise également que «la 
laïcité ne signifie pas l’abolition des 
religions mais la liberté de choix en 
matière de religion» et fait référence 
au droit au blasphème.

La déclaration s’achève sur un appel 
à ce que la laïcité n’adopte pas elle-
même des aspects de religion civile et 
qu’elle ne soit pas conçue comme une 
idéologie anticléricale ou intangible, 
mais comme un principe fondamental 
du vivre-ensemble.

Déclaration universelle sur la laïcité 
au XXIe siècle – Texte intégral :
http://www.droitshumains.org/tx-
tref/2005/Images/declaration_bau-
berot.pdf

ADHÉSION DU CENTRE 
D’ACTION LAÏQUE ET 
AMENDEMENT PROPOSÉ

Le 26 janvier 2006, le Centre d’Action 
Laïque a décidé de signer cette déclaration, 
tout en suggérant un ajout au préambule2. 
La Régionale de Liège a également marqué 
son accord en ce sens.

Cet ajout concerne l’utilisation du terme 
«laïcité».

Comme le précise Philippe Grollet3, «Le 
terme «laïcité» se heurte à un véritable 
problème de langue. Il n’a pas d’équivalent 
en anglais, ni en allemand, ni en russe et 
moins encore en arabe ou en chinois. En 
anglais, notamment, on recourra au terme 
‘secularism’ pour évoquer la ‘laïcité politi-
que’ et plus volontiers à ‘humanism’ pour 
l’évocation d’une conception philosophique 
faisant l’économie du divin. Et la situation 
est encore plus complexe dans les langues 
germaniques. Constatons tout simplement 
en Belgique que nos homologues flamands 
de l’Unie Vrijzinnige Verenigingen parleront 
de Vrijzinigheid quand il s’agit de définir la 
conception de vie fondée sur le libre exa-
men, récusant la pertinence du magique, 
du religieux et d’une prétendue ‘Révélation’ 
en tant que source de vérité ou fondement 
de la morale.»

L’ajout proposé par le Centre d’Action 
Laïque relève que la déclaration est non 
pas globale mais partielle par rapport à la 
vision belge de la laïcité, en ce qu’elle ne 
vise pas la laïcité philosophique4.

Céline Gérard
Rédaction de Salut et Fraternité

1 	 «Le travail du politique est d’affronter les problè-
mes du présent et de construire l’avenir, pas de 
se référer continuellement au passé», Salut et 
Fraternité n°64, Octobre-Novembre-Décembre 
2008

2 	 La signature à cette Déclaration pouvait s’accom-
pagner de commentaires et/ou de remarques 
critiques. Ceux-ci sont considérés comme des 
annexes à la Déclaration.

3 	 «Ils ont réagi…», Echos, revue de Bruxelles laïque, 
n°52, 1e trimestre 2006, pp. 12-13.

4 	 Proposition d’ajout et commentaires disponibles 
sur le site du Centre d’Action Laïque

	 http://www.ulb.ac.be/cal/laiciteAZ/declarationuni-
versellesurlalaiciteauXXIesiecle.html

à l'extrême droite de Dieu
Par la volonté du pape Benoît XVI, la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X vient d'être réin-
tégrée au sein de l'Eglise catholique.

Fondée en 1970 par Monseigneur Lefebvre (1905-1991), cette «fraternité» représente 
le courant intégriste catholique le plus réactionnaire. De «droite national-catholique», 
il est proche des idéologies fascistes et a de nombreux contacts avec l'extrême droite 
contemporaine.

RésistanceS.be vous propose un voyage inédit dans ce mouvement intégriste aujourd'hui 
protégé directement par le pape...

www.resistances.be
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La laïcité en Turquie est le seul 
exemple de laïcité au monde existant 
dans un pays musulman à régime 
démocratique parlementaire.

Une différence importante existe 
entre la laïcité entrée en vigueur 
en 1924 en Turquie et la laïcité telle 
qu’on la connaît dans les pays oc-
cidentaux.

La laïcité imposée par en haut en 
Turquie est une laïcité qui vise surtout 
l’affaiblissement de la croyance et de 
la pratique religieuses.

La laïcité introduite par les réfor-
mes d’Atatürk n’était défendue et 
soutenue que par l’armée, ainsi que 
par la bureaucratie d’état et les élites 
intellectuelles de la société.

Après la mort d’Atatürk, la restau-
ration à partir de 1947 d’un régime 
démocratique et la réalisation de ce 
régime dès 1950 a signifié la fin de 
la laïcité militante.

Une des premières activités du nou-
veau pouvoir, issu des élections libres 
en 1950, a été de prévoir les cours 
de religion facultatifs, puis obligatoires 
dans les écoles. Plus tard, le pouvoir 
en place a recouru à l’instauration des 
écoles confessionnelles, très forte-
ment subventionnées par l’État.

Le pouvoir politique justifiait l’ensei-
gnement religieux dans les écoles et la 
mise en place des écoles religieuses 
par l’explication qui affirmait que la 
grande masse de la population restait 
croyante. Avec le temps, la croyance 
et la pratique religieuses qui occu-
paient la sphère privée ont fini par 
quitter cette sphère pour prendre 
place dans la sphère publique, avec 
un discours politique.

La laïcité en Turquie : le point
Le nouveau pouvoir, en place à partir 

de 1950, a privilégié l’industrialisation 
du pays. Nous avons assisté à l’immi-
gration d’une couche très importante 
de la société, croyante et pratiquante. 
Ces populations d’immigrés ont été 
le foyer de la propagation des idées 
religieuses dans leur nouvel environ-
nement. Les politiciens de tous les 
partis ont systématiquement modifié 
leurs discours politiques pour leur être 
agréables. La laïcité en a pâti.

La deuxième et la troisième généra-
tions de ces immigrés ont commencé 
à fréquenter les écoles et les universi-
tés. Elles ont exigé la pratique de leur 
croyance durant le cursus scolaire ou 
universitaire, l’interruption des cours à 
l’heure de la prière, la séparation par 
sexe des lieux pour certaines activités 
scolaires, ainsi que pour certaines 
activités de la vie courante, comme 
des plages, des terrains de sport ou 
des salles de réunion séparés.

Les Islamistes soutiennent que cette 
forme de laïcité en vigueur leur oppo-
se une série d’interdits, les empêchant 
de profiter de l’éducation basée sur 
un enseignement moderne.

La situation de la laïcité en Turquie 
engendre certains constats :

Le premier constat est la prise en 
considération de l’effort déployé par 
les milieux islamistes pour occuper 
le terrain sur le plan politique. Ils es-
sayent de contingenter la religion et 
sa pratique non plus dans la sphère 
privée, mais dans la sphère publique, 
en s’efforçant de pousser les adeptes 
de la laïcité dans la sphère privée. Il 
est à préciser que la sphère publique 
est une sphère de pouvoir. Ainsi, les 
adeptes de la laïcité se trouvent privés 
de la sphère du pouvoir.

Le deuxième constat est susceptible 
d’en choquer plus d’un.

Dans un pays majoritairement 
et foncièrement musulman, est-ce 
que la laïcité et la démocratie vont 
de pair ?

En Turquie, les moments forts de 
la laïcité ont correspondu au règne 
dirigiste de son fondateur. Une fois que 
ce règne autoritaire a été remplacé par 
un régime démocratique, la laïcité a 
commencé à être fragilisée ou rognée, 
les partis au pouvoir aussi bien que 
ceux de l’opposition ont commencé 
à faire des concessions sur le plan 
de la laïcité.

La laïcité en milieu musulman est 
perçue comme une suite d’interdic-
tions, empêchant la pratique libre de 
la croyance religieuse. Les milieux 
islamistes en Turquie sont ceux qui 

défendent l’adhésion de la Turquie à 
l’Union Européenne, escomptant sur 
une libéralisation de la laïcité.

L’armée en Turquie se trouve être un 
des seuls corps constitués qui défen-
dent la laïcité. Or, les règlements de 
l’Union Européenne tiennent l’armée 
éloignée du pouvoir politique, ce qui 
a l’air de déplaire aux défenseurs 
de la laïcité qui estiment par là que 
l’adhésion de la Turquie à l’U.E leur 
enlèvera la principale force qui défend 
la laïcité dans le pays.

Ce n’est pas en contingentant la 
laïcité et l’Islam dans des sphères dif-
férentes que l’on pourra résoudre les 
crises éventuelles, mais en essayant 
au contraire de créer un consensus 
et de trouver les formules qui permet-
traient de vivre en harmonie dans une 
communauté dont chacun des acteurs 
s’épanouirait en respectant l’autre.

C’est le prix à payer pour que l’har-
monie règne dans une société où 
malheureusement trop d’exclusivités 
apparaissent.

Metin Ansen
Membre des associations qui 

défendent la Laïcité en Turquie

à lire également : la carte 
blanche « La laïcité dans le 
monde : les enjeux et les 
combats pour demain  » 
par Pierre Galand, prési-
dent du Centre d’Action 
Laïque et Jean De Brueker, 
secrétaire général adjoint 
du Centre d’Action Laï-
que, page 7.

La Laïcité EN question  à l'échelon international
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des lieux un tant soit peu complet de 
« La Laïcité en Amérique Latine », ni 
même un rapide tour d’horizon, tant 
cette question nécessiterait dévelop-
pements et nuances pour la trentaine 
de pays concernés.

Un certain jacobinisme français fait 
parfois croire, même aux Belges, que 
la laïcité est une notion quasi exclusi-
vement française. Parfois concède-t-
on à la Turquie voire aux États-Unis 
d’être d’autres États pouvant se 
revendiquer comme « laïques ».

Or, en Amérique Latine, la laïcité est 
plus qu’une notion. C’est parfois un 
fondement légal ou constitutionnel, 
comme au Mexique, en Uruguay, au 
Nicaragua ou dans d’autres pays du 
continent.

Par ailleurs, la conception de celle-
ci, sa mise en application effective, sa 
défense et celle des valeurs qu’elle 
sous-tend font autant, sinon plus, 
débat qu’en Europe.

Ainsi, la «  simple  » présence du 
Président Mexicain, Felipe Calde-
rón, à l’ouverture des Rencontres 
Mondiales de la Famille à Mexico en 
janvier dernier a-t-elle provoqué une 
controverse dont la virulence dépas-
sait probablement celle consécutive 
au déplacement et aux déclarations 
de Nicolas Sarkozy lorsqu’il fut fait 
Chanoine de Latran.

Cette participation à un évènement 
organisé par le Conseil Pontifical de 
la famille n’était évidement pas ano-
dine dans un pays où la Constitution 
rappelle «  le principe historique de 
séparation de l’État et des Églises», 
surtout pas dans un contexte où 
les prélats interviennent de plus en 
plus dans la vie politique, affirment 
que le féminisme est une idéologie 
dangereuse, ou condamnent la pilule 
du lendemain.

Alors que les sociétés latino-améri-
caines sont en phase de consolidation 
démocratique, que les institutions 
commencent à fonctionner, que des 
élections libres et régulières per-
mettent à des politiques d’exercer 
un pouvoir légitime, bref alors que 
ce continent accède dans l’ensem-
ble à une démocratie formelle, une 
démocratie électorale, … le chemin 
est encore long quant à l’accès à 
une démocratie réelle, notamment 
en termes de garanties effectives des 
libertés fondamentales et des droits 
économiques et sociaux.

Les droits de la femme sont parmi 
les premiers affectés, domaine où 
l’intervention du religieux dans la 
sphère politique a des conséquences 
dramatiques. L’exemple de l’avorte-
ment en est emblématique.

Le 17 novembre 2008, le Prési-
dent Uruguayen, Tabaré Vázquez, 
médecin, chef de file du parti Frente 
Amplio (coalition de partis de gauche) 
a opposé son veto à l’article de loi qui 
dépénalisait l’avortement dans les 12 
premières semaines de gestation…

Malgré l’opposition de l’Église, les 
parlementaires uruguayens avaient 
voté en ce sens une semaine plus 
tôt, une majorité d’entre eux ayant fait 
fi des menaces d’excommunication 
proférées par l’épiscopat.

Au moment où les députés Uru-
guayens débattaient de cette Loi de 

La Laïcité en Amérique du Sud : tour d'horizon
Santé Sexuelle et Reproductive, le 
Président Brésilien, Luiz Inácio da 
Silva, dont on connait le parcours 
politique, marxiste, ancien syndica-
liste, héraut des mouvements sociaux, 
«  Lula » donc était au Vatican. Il y 
signait un concordat d’une vingtaine 
d’articles.

Au moment où Lula rendait visite à 
Benoît XVI, dans le nord-est du Brésil, 
une fillette de 9 ans était violée par 
son beau-père pédophile. Son histoire 
a finalement traversé l’Atlantique, 
jusque chez nous.

La mère de l’enfant découvrant sa 
grossesse fin février, la fit hospitaliser 
dans un hôpital public où une équipe 
médicale procéda à une IVG. Au 
Brésil, l’avortement n’est autorisé que 
dans les cas de viol et de risque vital 
pour la mère. La petite, au corps non 
encore formé, enceinte de jumeaux, 
cumulait ces deux situations.

L’archevêque de Recife, soutenu par 
le Vatican, prononça immédiatement 
l’excommunication de la mère et de 
l’équipe médicale. Aucune sanction 
par contre vis-à-vis du violeur…

Interrogé sur cette affaire, Benoît 
XVI a déclaré au journal italien La 
Stampa : «C’est un triste cas, mais 
le vrai problème est que les jumeaux 
conçus étaient des personnes inno-
centes, qui avaient le droit de vivre 
et qui ne pouvaient pas être suppri-
mées. L’Église a toujours défendu la 
vie et doit continuer à le faire, sans 
s’adapter aux humeurs de l’époque 
ou à l’opportunité politique.»

Opportunité politique ou pas, le 
Président Brésilien a annoncé son 
soutien aux médecins et déclaré 
être contre l’avortement en tant que 
chrétien, mais devoir traiter ce sujet 
comme question de santé publique 
en tant que chef d’État. Le débat sur 
l’IVG est relancé dans ce pays où le 
Ministère de la Santé estime que plus 
d’un million d’avortements clandestins 
seraient réalisés… chaque année.

Néanmoins, fin 2006, l’opportunité 
politique avait aussi joué au Nicara-
gua. Deux semaines après de vives 
manifestations anti-IVG, l’Assemblée 
nationale nicaraguayenne a voté le 
26 octobre 2006 la pénalisation de 
l’avortement, désormais interdit en 
toutes circonstances et condamné de 
peines allant de 4 à 8 ans d’emprison-
nement. Au préalable, la loi autorisait 
l’avortement thérapeutique, en cas de 
danger de mort pour la mère, malfor-
mation fœtale, viol et inceste.

Préparée en collaboration avec 
des évêques catholiques et les ins-
tances de l’Église évangélique, cette 
nouvelle législation vient mettre fin 

au débat sur l’avortement dans ce 
pays. Quelques semaines plus tard, 
le sandiniste Daniel Ortega récolta 
les fruits de cette alliance et gagna 
l’élection présidentielle.

En Amérique Latine, le lobbying 
religieux est de plus en plus intense 
dans un contexte de rude compétition. 
L’Église catholique tente de défendre 
sa place sur le dernier continent où 
elle est encore majoritaire, mais 
perd chaque année 1% de fidèles, 
notamment au profit des Églises 
évangélistes.

La «  surenchère morale  » entre 
courants religieux et la sensibilité 

des élites aux pressions des prélats, 
laissent craindre que l’absolue liberté 
de conscience est un droit encore 
loin d’être acquis pour 400 millions 
de Latino-Américains.

Stéphane Grétry

La Laïcité EN question  à l'échelon international
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Bilan de nos activités

Les 27 et 28 novembre 2008 se 
sont déroulées les « Rencontres » 
de clôture de la deuxième édition du 
dispositif « Aux livres, citoyens ! ». 
Cette opération d’ampleur nécessitait 
un moment fédérateur festif pour 
échanger les expériences. Ainsi, 
dans le cadre des « Je dis livre » 
de la Bibliothèque Chiroux, la soirée 
« tous publics » du 27 novembre a ac-
cueilli une rencontre un peu atypique 
avec les auteurs de l’ouvrage collectif 
« No Woman’s land », lors d’ateliers 
d’écriture en bibliothèque, sous 
l’oeil attentif de l’écrivain Riccardo 
Montserrat. Le lendemain mettait 
à l’honneur des professionnels du 
secteur socioculturel déjà participants 
ou non, soucieux de développer des 
projets en partenariat, en lien avec la 

« Aux livres Citoyens ! » : 
la clôture

lecture comme vecteur d’émancipa-
tion individuelle et collective.

Du 28 février au 28 novembre 2008, 
sur le territoire de la province de Liège, 
« Aux livres, Citoyens ! » a attiré pas 
moins de 2000 lecteurs et lectrices de 
tous âges et de tous milieux. Le thème, 
à savoir le 60ème anniversaire de la 
Déclaration universelle des droits de 
l’Homme, fut ainsi mis à l’honneur par 
quelque 19 bibliothèques et librairies, 
3 centres de documentation ainsi que 
leurs partenaires de divers secteurs 
(centres culturels, opérateurs de 
réinsertion socioprofessionnelle, as-
sociations d’éducation permanente, 
syndicats, écoles, …).

Céline Martin
Coordinatrice du service 

Démocratie et Cultures

Du 12 au 28 novembre 2008, le 
Centre d'Action Laïque de la Province 
de Liège a organisé en partenariat 
avec le Centre de Planning Familial 
Louise Michel, trois semaines théma-
tiques consacrées aux questions de 
genre, destinées essentiellement à 
des jeunes et à des adultes.

Au programme : cinq expositions 
ont présenté entre autres les prin-
cipales formes et composantes de 
la violence contre les femmes, les 
diverses facettes de la condition 
féminine dans le monde et les com-
bats menés pour faire avancer les 
droits des femmes. Des animations, 
assurées par le Centre de Planning 
Familial Louise Michel, ont abordé 
aussi bien la problématique des 
violences faites aux femmes, que les 
préjugés sexistes, l’identité sexuelle et 
les relations hommes/femmes. Trois 
conférences ont permis de dresser 

un bilan des différentes formes de 
violences faites aux femmes dans 
le monde, d’expliquer la proposition 
de la clause de l’Européenne la plus 
favorisée et de présenter l’histoire et 
les perspectives du mouvement « Ni 
Putes, Ni Soumises ».

Au total, environ 1200 personnes 
ont été touchées par la manifestation. 
Et au vu des réactions suscitées lors 
des différentes activités proposées, 
nous sommes convaincus que la lutte 
contre les violences faites aux femmes 
passe par une éducation égalitaire, 
prônant le respect mutuel et faisant 
émerger les schémas stéréotypés qui 
enferment tant les hommes que les 
femmes dans des rôles pour lesquels 
ils ne sont pas, faut-il encore le rappe-
ler, génétiquement programmés.

Gérardine Nutile
Déléguée au service Droits 

humains et Citoyenneté

Quinzaine «Questions de genre»

Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que l’édition 2009 des rassemble-
ments « Fête de la Jeunesse Laïque » 
fut un réel succès ! Effectivement, 
plus de 450 enfants ont eu l’occa-
sion d’y participer, grâce à la très 
active et indispensable collaboration 
des comités organisateurs des FJL, 
ainsi que des professeurs de morale 
participants.

Cette année, c’est un spectacle 
de lectures contées qui fut choisi : il 
s’agit de « Petits citoyens, grandes 
histoires », mis en scène par l’asbl 

Rassemblement FJL 2009
« Et si ». Trois contes en voix, images 
et contrebasse par Angélique Demoi-
tié et David Kintziger, qui soulèvent 
de nombreuses valeurs telles que le 
rejet, l’exclusion, le racisme, le droit 
à la paix, la démocratie, le droit de 
vote…

Après chaque représentation, une 
animation, fruit d’une collaboration 
avec l’asbl ImaginAction et le service 
pédagogique des Territoires de la 
Mémoire, a amené les enfants à se 
questionner et à jouer un rôle pour leur 
permettre de s’essayer à l’exercice du 

Depuis novembre 2008, le Centre 
d’Action Laïque de la Province de 
Liège mène un projet pilote de soutien 
à l’enseignement officiel sur le quartier 
du Molinay.

à réalité de travail particulière, 
projet particulier, c’est en effet sur 
le site de son implantation locale de 
Seraing, en partenariat avec l’école 
communale Morchamps que ce projet 
a vu le jour des suites de l’étude pros-
pective « Molinay 2017 ». Une étude 
qui fut menée par le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège sur 
le quartier du Molinay (2007-2008) et 
qui visait à dresser un panorama des 
enjeux majeurs qui permettraient au 
quartier et à ses habitants d’accom-

Afin de traiter ces enjeux, un projet 
de pédagogie compensatoire fut 
conçu avec pour objectifs de soutenir 
et de renforcer les savoirs et savoir-
faire et donc, de s’inscrire résolument 
dans la lutte contre l’échec scolaire 
mais également de renforcer les as-
pirations des élèves, c'est-à-dire de 
faciliter leur transition vers le cycle 
supérieur en informant, en décloison-
nant, en mettant en perspective…

C’est ainsi que les délégués laïques, 
par le biais d’ateliers réguliers dans 
et en dehors de l’école apportent une 
aide aux enseignants pour gérer le 
caractère hétérogène (différences de 
vitesse d’apprentissage) et multicul-

Molinay : ateliers de soutien à la réussite

turel (enfants issus d’une dizaine de 
pays différents) des classes.

Lire, écrire, compter… les délégués 
laïques apportent également un sou-
tien sous la forme d’un renforcement 
ludique de ces compétences essen-
tielles dont la maîtrise influencera le 
futur rapport de l’élève à l’institution 
scolaire, voire à l’apprentissage en gé-
néral. Suis-je capable ? Ai-je appris ? 
Ai-je eu du plaisir à apprendre ? Autant 
de questions auxquelles un OUI est 
à même d’apporter les conditions 
favorables à l’ouverture des portes 
d’une scolarité épanouie. Pour ce 
faire, le projet tend à offrir à chaque 
enfant l’équivalent d’un professeur 
particulier... gratuitement. 

La base du projet est composée 
d’ateliers extrascolaires journaliers 
(13h/semaine) autour desquels se 
greffent des animations hebdoma-
daires « langage » (en maternelle) 
ainsi que des ateliers en classe 
mensuels (en primaire) pour travailler, 
au travers de lectures contées, la 
compréhension à l’audition et l’ex-
pression orale.

Dans les ateliers extrascolaires les 
enfants sont rassemblés en groupes 
de 3-4 et encadrés par un animateur. 
Ils se rendent chaque jour à l’Espace 
Laïcité de Seraing pour y revoir leurs 

matières dans un cadre valorisant. 
Vaste espace de travail propre et 
accueillant, plateaux de fruits et de 
chiques, boissons fraîches servies 
dans des verres à pied (etc.) sont 
autant de « petits moyens » qui per-
mettent de valoriser l’enfant et partant, 
de le motiver.

Ne nous y trompons pas, c’est 
bel et bien là l’élément déterminant 
de ce projet, l’attention particulière 
accordée régulièrement à un enfant 
et à son développement, la valori-
sation de sa personne et du travail 
qu’il accomplit, l’énergie déployée 
pour l’aider à se prouver à lui-même 
qu’il est un être unique, important et 
surtout capable. 

pagner en douceur et pour le bien 
de tous le redéploiement de la vallée 
sérésienne. 

Parmi les enjeux relevés deux 
concernaient directement l’enseigne-
ment : il fallait d’une part renforcer 
l’investissement dans l’enseignement 
de base au sein du quartier et, d’autre 
part, travailler la mobilité psychologi-
que et physique des publics vers les 
offres de formation et de formation 
continue en dehors du quartier et vers 
des qualifications ou compétences 
nouvelles.

Un enseignement public, le même 
pour tous, est l’une des conditions 
nécessaires pour atteindre l’égalité 
des chances dans un monde où le 
fossé des inégalités tend à s’accroî-
tre dans plusieurs domaines. Or, il 
semblerait que dans de nombreux 
quartiers accueillant des populations 
aux parcours de vie difficiles, les 
moyens accordés à l’enseignement 
officiel ne suffisent pas à lui permet-
tre de remplir ses missions. Quant 
aux acteurs extérieurs à même de 
compenser cet état de fait, adultes 
disponibles et en mesure de suivre 
leurs progrès, logopèdes, profs par-
ticuliers etc. force est de constater 
que les enfants n’y ont bien souvent 
pas accès en suffisance. 

à Seraing, le projet d’ateliers, loin 
de prétendre remplacer les différents 
acteurs de l’apprentissage, propose 
un service supplémentaire pour aider 
à diminuer le fossé des inégalités et 
prouve que moyennant un dispositif 
adapté, il est possible d’aider à lutter 
contre le déterminisme social… avec 
réussite !

Renaud ERPICUM 
Coordinateur des ateliers

vote démocratique. Cinq thématiques, 
issues des trois ouvrages contés, ont 
été sélectionnées et proposées aux 
jeunes afin qu’ils votent pour celle 
qui les interpellait le plus et qu’ils 
souhaitaient approfondir au cours 
de morale…

En conclusion, un réel exercice 
démocratique au cours duquel les 
élèves se sont prêtés avec beaucoup 
d’enthousiasme ! 

Dorothy Bocken
Coordinatrice du service Relations 

avec les Associations
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Plus d'informations sur les études ?
L'agenda de nos activités ?

• Problème de choix d'études ?

• Des infos sur les démarches administratives,

le programme de mobilité internationale ?

• Aide financière ?

• Besoin d'un logement ?

•Vous préparer avant la rentrée ?

A votre disposition,
LE SERVICE PROMOTION ET INFORMATION SUR LES ÉTUDES
Du lundi au vendredi
Place du 20-Août, 7 - B-4000 Liège
+32(0)4 366 56 74 - info.etudes@ulg.ac.be - www.ulg.ac.be
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«  La mondialisation a affaibli les 
Etats modernes et impose une pen-
sée unique contraire au pluralisme 
démocratique ». C’est par ce constat 
que débute le développement de l’axe 
7 du plan stratégique du CAL et qui 
a pour thème le renforcement de la 
laïcité en Europe et dans le monde.

Les élections européennes offrent 
aux laïques l’occasion de lancer une 
opération d’envergure, en liaison 
avec les laïques des États membres 
de l’Union, sur les thématiques de la 
séparation églises/État, de la solida-
rité, de la promotion de l’égalité et 
de l’affirmation d’un projet de société 
démocratique. 

Mais notre rôle consiste également 
à rencontrer et à soutenir la laïcité 
dans un maximum de pays afin de 
renforcer notre action au niveau 
international. 

Nous devons faire preuve d’une 
vigilance accrue sur tout ce qui tou-
che aux nouvelles croyances et aux 
phénomènes sectaires.

Le travail de renforcement de la 
laïcité dans le monde est étroitement 
lié aux notions de modernité, de degré 
de laïcisation et de sécularisation.

Le renforcement de la laïcité est in-
dissociable de l’extension du principe 
de démocratie universelle. 

La crise instaurée par la mondialisa-
tion est d’abord une crise de sens qui 
a provoqué l’éclatement des cadres 
de références et des systèmes de 
valeurs. Là aussi, la laïcité peut être 
un outil pour produire le sens commun. 
Mais la tâche est immense quand 
on se rend compte que les valeurs 
défendues par les laïques semblent 
curieusement être menacées, même 
dans les pays où la sécularisation ne 
cesse de croître, où les pratiques re-
ligieuses traditionnelles s’amenuisent 
au fil du temps.

Après des décennies de combats et 
de conquêtes, on serait rentré dans 
une période de défense où l’on craint 
qu’une tuile céleste nous tombe sur 
le coin de la tête et vienne réduire 
en poussière les acquis aussi bien 
sur la séparation des églises et de 

La laïcité dans le monde : les enjeux et les combats pour demain

l’État, que sur la liberté d’expression 
et sur le libre choix face aux ques-
tions éthiques. Il en serait de même 
pour l’école publique et le principe 
de neutralité.

La crainte et le risque existent que 
les garanties en matière de laïcité ne 
viennent s’effriter, en laissant entrer 
les lobbyistes européens par la porte, 
les communautaristes par la fenêtre 
et les sectes par la cheminée.

Dans les pays connaissant soit 
la laïcité constitutionnelle, soit une 
activité non confessionnelle bien 
structurée qui assure la défense de 
la laïcité politique et philosophique, 
la question est posée.

Que des dieux sauvent un certain 
nombre de citoyens et aident à donner 
un sens à leur vie est une chose. Que 
les églises prennent, (re)prennent 

en main l’avenir commun en est une 
autre…

Que dire alors, une fois que l’on 
quitte l’horizon de l’Europe de l’Ouest 
pour gagner les terres  affranchies 
des totalitarismes, les continents 
libérés du colonialisme, les espaces 
où la précarité du plus grand nombre 
induit des comportements ô combien ! 
légitimes de mobilisations pour la 
survie et une sensibilité particulière 
aux chants des mysticismes les plus 
évanescents ?

Mais attention, ne suivons pas le 
chemin d’un déterminisme étroit qui 
conduirait à révéler en creux la santé 
de la laïcité dans le monde en suivant 
l’évolution des religions.

En effet, d’un point de vue concep-
tuel, ce n’est pas la conviction reli-
gieuse qui s’oppose à la laïcité des 

États, mais la place que les églises 
veulent occuper dans l’espace public. 
Ce qui est fondamental, c’est qu’il y 
ait, au sein des Etats, une véritable 
liberté pour les citoyens de croire ou 
de ne pas croire sans que cela n’ait 
d’influence sur leur traitement par les 
pouvoirs publics.

Par contre, un bon indicateur de 
la santé et des perspectives pour la 
laïcité est sans nul doute le niveau 
du respect des droits de l’Homme et 
la capacité des États d’assurer un 
système éducatif permettant l’épa-
nouissement des personnes.

En effet, comme le soulignait la 
thématique du colloque organisé 
par le CAL avec la FHE en 2008 à 
la Commission européenne, «  Laï-
cité et Droits de l’Homme, valeurs 
universelles et indissociables  »1, la 
tâche est immense.

Comme le soulevait « Human Rights 
Watch » dans son rapport 2008, il y a 
une différence significative à catalo-
guer des autocrates en démocrates 
au seul prétexte qu’ils ont organisé 
des élections dans leur pays, sans 
exiger que les droits civils et politiques 
soient respectés.

L’examen du niveau de respect 
des droits de l’Homme, de l’état de 
la démocratie au niveau mondial, 
malgré la prudence que requièrent 
de tels index, de semblables classe-
ments, met néanmoins en évidence 
que les conditions indispensables 
au respect des libertés individuelles 
et de l’émancipation des citoyens ne 
sont pas réunies.

La précarité des conditions de vie 
du plus grand nombre, l’accroisse-
ment du fossé entre les nantis et les 
extrêmement pauvres, l’insoutena-
ble augmentation des populations 
confrontées à la famine, à l’absence 
d’accès aux soins de santé et à l’eau 
potable, … mettent en évidence la 
priorité de ne pas limiter la défense 
des valeurs laïques au sein de notre 
environnement immédiat, mais bien 
de prendre en compte les défis au 
niveau mondial et de déplacer le 
débat d’un cénacle d’esthètes bien-
pensants à des préoccupations 
centrées sur le respect des droits 
fondamentaux pour tous.

Pierre Galand,
Président du Centre 

d’Action Laïque 

Jean De Brueker,
Secrétaire général adjoint 
du Centre d’Action Laïque

1 	 « Laïcité et droits de l’Homme », actes du 
colloque, Bruxelles, 16 avril 2008, publica-
tion CAL-FHE 2008
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Prises de position

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
remercie ses partenaires :
La Région Wallonne, la Présidence du Gouvernement 
wallon, le Ministre de l'économie et de l'emploi, la Com-
munauté Wallonie-Bruxelles/Communauté Française de 
Belgique, la Direction Générale de la Culture, le Service 
général de la Jeunesse et de l'Éducation Permanente, la 
Ministre de la Culture et de l'Audiovisuel, la Province de 
Liège, Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, 
les villes de Liège, Seraing et Waremme.

PéTITIONS
Dans le cadre de ses combats, le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège est régulièrement 

signataire de pétitions qui défendent des valeurs prônées par son Manifeste. Vous pouvez, vous aussi, 
soutenir ces actions.

Comité de soutien aux philosophes Sophie Foch-Rémusat, Yves Cusset et Pierre Lauret
Pour avoir pacifiquement témoigné et discuté avec d'autres passagers de l'injustice des conditions de 
l'expulsion de trois "sans-papiers" dans l'avion qui les conduisait à Kinshasa, Pierre Lauret a d'abord été 
violemment débarqué de l'avion par la police; puis à leur retour le 22 décembre, Yves Cusset et Sophie 
Foch-Rémusat ont été arrêtés. Tous trois ont été placés en garde à vue et des poursuites entamées.
Cette pétition entend protester contre ces arrestations et ces gardes à vue arbitraires et dénonce l'atteinte 
aux libertés publiques que représente l'assimilation du simple fait de poser des questions à la police à un 
véritable délit d'opinion.
http://philosophes-en-garde-a-vue.blogspot.com/

Pour une régularisation juste des sans-papiers !
Une pétition en faveur de l'application de l'accord de gouvernement sur la régularisation des sans-papiers. 
Cette pétition entend rappeler au Premier Ministre, à la Ministre de la politique d'asile et de la migration 
mais aussi à l'ensemble des membres du gouvernement les engagements qu'ils ont pris en mars 2008 : la 
mise en place de critères clairs pour la régularisation des sans-papiers avec notamment la prise en compte 
de l'ancrage local durable.
http://petitions.agora.eu.org/regularisation/index.html

Pour une banque publique de proximité
Certaines activités économiques vitales pour la population doivent échapper aux lois du marché.
Sans attendre la prochaine secousse de la finance mondialisée, cette pétition demande aux autorités 
compétentes, soit au niveau national, soit au niveau régional, de mettre en place rapidement une banque 
100% publique et de proximité offrant un service bancaire complet (agences, comptes-courants et prêts 
hypothécaires), ne s'aventurant pas sur les marchés internationaux des capitaux et tendant à devenir le 
créancier privilégié de l'État et des commune.
http://petitions.agora.eu.org/banquepublique/index.html

Oui pour la mixité sociale dans les écoles
De très nombreuses familles depuis de trop nombreuses années ont dû faire face à des refus d'inscrip-
tions injustifiés parce qu'elles ne provenaient pas du bon quartier, de la bonne école, de la bonne famille, 
n'avaient pas les bons revenus…
La mixité sociale doit devenir une réalité, elle doit se construire aujourd'hui et maintenant.
http://www.lapetition.be/en-ligne/oui-pour-la-mixit-sociale-dans-les-coles-3250.html

Le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège et Les 
Territoires de la Mémoire reçoivent le Prix 2008 "Diversité 
et Ressources Humaines en Wallonie"

Délivré par la Région Wallonne, il récompense des initiatives novatrices en 
gestion de la diversité (âge, handicap, genre, origine ethnique) qui valorisent les 
compétences de chacun et luttent contre les discriminations dans l’emploi.

Les deux associations appliquent à tous leurs recrutements, depuis juin 2008, 
une procédure originale en 12 points qui implique des ajustements de procédure, 
de la sensibilisation et de la communication, qui passent entre autres par
- 	 l’établissement d’une « caricature de profil idéal pour le poste »
- 	 sur base de laquelle un réseau complémentaire de diffusion de l’offre d’emploi est sélectionné et 

contacté
- 	 formulation de l’offre d’emploi sur les compétences plutôt que sur les diplômes
- 	 distribution de petits cartons « choc » de sensibilisation à chaque membre du jury
- 	 insertion de phrases et logos à l’attention des publics potentiellement discriminés indiquant que le re-

crutement s’effectue sans discrimination
- 	 « check list » de contrôle des points de la procédure pour chaque recrutement, etc.

Résultat : un champ de recrutement concrètement élargi.

La procédure ne cesse cependant pas d’évoluer et de recevoir des ajustements (ainsi un canevas d’en-
tretien oral appliqué à tous(tes) les candidats(tes) a-t-il été récemment testé avec satisfaction). 2009 sera 
synonyme de bilan après un an de fonctionnement.

Infos : Jacques Smits, Directeur, direction@calliege.be ou 04.232.70.40, http://emploi.wallonie.be/

Le Kaléïdoson reçoit un prix à Paris
L’année dernière, l’asbl Mû, fraîchement fédérée au Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, nous 

présentait son Kaléidoson à l’occasion de la Fête de la Musique. Une installation qui a la particularité d’ouvrir 
la pratique musicale aux non-initiés et libère le corps des contraintes liées aux instruments traditionnels. 
Au-delà des obstacles physiques, mentaux et sociaux, il permet l’expression artistique tout en favorisant 
le développement personnel.

Le Kaléidoson, harpe de lumière inventée par l’ingénieur et musicien Lillo Mancuso, de l’asbl Mû, a reçu 
une reconnaissance qui va au-delà de nos frontières : l’instrument vient en effet d’être primé à Paris où 
le Centre de rééducation dépositaire du projet a bénéficié d’une somme de 2400 euros, qui sera notam-
ment utilisée pour installer un plancher sous le dispositif afin que les enfants puissent se mouvoir avec 
leur voiturette. Un système de projection d’images y sera également associé, comme le souhaitait l’asbl. 
« Lorsque nous avons vu cet appareil, nous y avons vite vu un formidable outil de rééducation et d’ex-
pression pour les enfants. Il fait appel à plusieurs sens et favorise l’élaboration du schéma corporel et de 
la structuration spatio-temporelle. Il permet également de développer la créativité et d’acquérir le sens du 
rythme » explique Pierre-Alain Devroye, kiné et psychothérapeute au Centre de rééducation fonctionnelle 
de l’Hôpital de la Citadelle où est installé depuis quelques temps l’instrument grâce à un subside de la 
Fondation Roi Baudouin.

Une belle reconnaissance pour Mû et son inventeur Lillo Mancuso, chaleureusement félicité pour cette 
ingénieuse trouvaille qui permet au plus grand nombre un accès à la musique sans connaissance parti-
culière et, surtout, en permettant enfin au corps de se libérer de la position statique trop souvent imposée 
par la musique électronique. Une chose est sûre, c’est que le Kaléïdoson n’est pas prêt de s’arrêter en si 
bon chemin !

Dorothy Bocken
Coordinatrice du service Relations avec les Associations

La journée du 21 janvier dernier, fruit d’une collaboration entre le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège et le Centre d’Histoire des Sciences et des Techniques, était placée sous le sceau du centenaire 
de la naissance de Charles Darwin. Après le colloque, « Déconstruire le créationnisme », s’est déroulé en 
nos locaux le vernissage de l’exposition « Darwin au pays de Liège », qui retrace l’accueil de son ouvrage 
L'Origine des espèces dans notre région. Cette exposition est disponible en prêt, ainsi qu’une aide logistique 
pour nos associations fédérées, le tout gratuitement. Renseignements auprès du Service Relations avec 
les Associations – associations@calliege.be – 04 232 70 40


